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Une majorité de pays ont désormais adopté une législation qui interdit ou restreint sévèrement 
l’emploi et le travail des enfants, dont une grande partie après la ratification des conventions 
sur le travail des enfants. En dépit de ces actions, le travail des enfants continue à exister 
à grande échelle, parfois dans des conditions épouvantables, en particulier dans les pays 
en développement. Ceci parce que le travail des enfants est une question extrêmement 
complexe. On ne peut pas le faire disparaître d’un simple trait de plume.
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1.	 CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Le phénomène du travail des enfants est un sujet de 
préoccupation pour les gouvernements et les entreprises 
depuis plusieurs années. Les entreprises déploient plusieurs 
initiatives en vue de réduire l’impact négatif de ce phénomène 
sur leur business. Toutefois, les défis liés au travail des 
enfants persistent et accentuent la pression qu’exercent, les 
investisseurs, les syndicats, les ONG et les consommateurs 
sur les entreprises pour qu’elles évitent d’avoir des situations 
de travail des enfants et y remédient le cas échéant. En 
effet, selon les dernières estimations (OIT, 2017), près de 
152 millions d’enfants travaillent dans le monde. Près de 
la moitié d’entre eux sont astreints à l’une des pires formes 
de travail des enfants, 72,5 millions d’entre eux effectuent 
des travaux dangereux qui compromettent leur santé, leur 
sécurité ou leur développement moral. Avec un enfant sur cinq 
qui travaille, l’Afrique est pour la première fois la région du 
monde où la prévalence est la plus élevée en chiffres absolus 
et en pourcentage, suivie de l’Asie et du Pacifique. L’Afrique 
subsaharienne a connu une augmentation du travail des 
enfants au cours de la période 2012-2016, contrairement aux 
autres régions où le travail des enfants a continué à diminuer.

L’adoption en 2011 des Principes Directeurs des Nations Unies 
(PDNU) relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, a 
ouvert une nouvelle 
ère sur comment est 
vu la responsabilité des 
entreprises vis-à-vis 
de leur impact sur les 
droits de l’homme. En 
effet, son adoption a 
ouvert la voie à plusieurs 
initiatives1 qui dans bien 
des cas ont pour finalité 
de rendre contraignantes des dispositions qui relevaient 
jusque-là de la « Soft law » et modifient la manière dont les 
entreprises devraient approcher les droits de l’homme.

Ceci est particulièrement vrai pour les entreprises du secteur 
de la Cacao culture en Côte d’Ivoire qui font face à diverses 
formes de menaces dans un contexte où le protocole de 
Harkin-Engel arrive à échéance bientôt.

Dans un tel contexte, les organisations d’employeurs et 
leurs entreprises membres doivent innover dans le cadre de 
leurs interventions de lutte contre le travail des enfants. Les 
organisations d’employeurs en plus de leurs responsabilités 
conventionnelles de contribuer à l’adoption, à l’application et 
au suivi des conventions de l’OIT en matière de lutte contre le 
travail des enfants doivent œuvrer efficacement en faveur d’un 
environnement propice aux entreprises durables principales 
sources de croissance économique, de création d’emplois et 
de travail décent.

2.	 LE PROJET ACCEL AFRICA

Accélérer l’Action pour l’Elimination du Travail des Enfants 
dans les chaînes d’approvisionnement en Afrique (ACCEL 
Africa) est financé par le Gouvernement des Pays-Bas. C’est 
un projet Régional du BIT qui couvre six (6) pays dont la 
Côte d’Ivoire. Il vise l’accélération de l’élimination du travail 
des enfants dans les chaînes d’approvisionnement en Afrique. 
Les chaines d’approvisionnement concernées en Côte d’Ivoire 
sont le cacao et l’or.

Pour ce faire, le projet a identifié trois résultats qui porteront 
sur les politiques publiques et la bonne gouvernance ; des 
solutions novatrices qui s’attaquent aux causes profondes 
du travail des enfants ; et, le partenariat et le partage des 
connaissances entre les acteurs de la chaîne logistique 
mondiale travaillant en Afrique. 

L’approche du projet inclus l’appui aux mandants de l’OIT 
en vue de renforcer leurs capacités et institutionnaliser en 
leur sein les solutions novatrices de lutte contre le travail des 
enfants.

Les résultats et interventions du projet ACCEL Africa sont 
présentés ci-après :

Résultat 1 : 
Les cadres politiques, 
règlementaires et institutionnels 
sont améliorés et appliqués.

Résultat 2 :
Des solutions novatrices et 
fondées sur des données 
factuelles qui s’attaquent aux 
causes profondes du travail 
des enfants dans les chaînes 
d’approvisionnement sont 
institutionnalisées.

Cartographie et analyse 
des chaînes de valeur pour 
générer une feuille de route 
pour l’élimination du travail 
des enfants dans les chaînes 
d’approvisionnement.

Rapports de recherche et 
ensemble de données connexes 
sur la prévalence du travail des 
enfants disponibles en réponse 
aux lacunes en matière de 
connaissances.

Elaboration et validation de 
politiques lois et règlements 
relatifs au travail des enfants 
avec les parties prenantes cibles. 

Intégration des questions 
relatives au travail des 
enfants dans les politiques 
et programmes nationaux et 
sectoriels existant ainsi que dans 
les programmes de durabilité des 
chaînes d’approvisionnement.

Renforcement de capacité des	
acteurs nationaux. 

Renforcement du dialogue 
social.

Renforcement des capacités du 
Secteur Privé pour l’amélioration 
de la conformité.

Renforcement des capacités des 
coopératives.

Diversification des sources de 
revenus et amélioration des 
moyens de subsistance.

Promotion des principes et 
droits fondamentaux au travail 
des travailleurs au plus bas de la 
chaîne d’approvisionnement. 

Accès à l’éducation et à la 
formation professionnelle. 

Mise en place de mécanismes 
communautaires multipartite 
de contrôle du respect des 
dispositions et initiatives de 
devoir de diligence. 

Etude de faisabilité et phase 
de conception d’un Contrat 
à impact social pour le 
financement de la lutte contre 
le travail des enfants dans la 
cacoculture.

3.	 PRÉSENTATION DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE 
DES ENTREPRISES DE CÔTE D’IVOIRE (CGECI)

La Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire 
(CGECI) est l’organisation patronale la plus représentative du 
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Secteur Privé en Côte d’Ivoire.

La CGECI fédère des groupements professionnels, des 
associations d’entreprises et des entreprises de tous les secteurs 
d’activités (industrie, commerce, agriculture et services) et 
plusieurs acteurs clés de la chaîne de valeur du Cacao et 
du secteur agricole. Il s’agit entre autre du Groupement des 
Exportateurs du cacao (GEPEX), Groupement des Négociants 
Ivoiriens (GNI), l’Union des Grandes Entreprises Industrielles 
de Cote d’Ivoire (UGECI), de l’Union Nationale des Entreprises 
Agricoles et Forestières (UNEMAF), de l’organisation Centrale 
des Producteurs-Exportateurs d’Ananas et de Bananes 
(OCAB), de l’Organisation des Producteurs-Exportateurs de 
Bananes d’Ananas, de Mangues et Autres Fruits d’exportation 
de Côte d’Ivoire (OBAMCI), Des grandes entreprises du 
secteur du Cacao…

La CGECI est membre de l’Organisation Internationale 
du Travail (OIT) et de l’Organisation Internationale des 
Employeurs (OIE). Dans ce rôle, elle est un acteur important 
de la lutte contre le travail des enfants. En effet, elle jouit d’un 
rôle conventionnel dans l’application par la Côte d’Ivoire des 
Normes Internationales lié au Travail des Enfants. Elle jouit de 
la prérogative conventionnelle de contribuer à l’élaboration 
des rapports qui rende compte devant les institutions 
internationales des efforts de la Côte d’Ivoire en matière de 
lutte contre le travail des enfants.

La CGECI est membre du Réseau Mondial des entreprises sur 
le travail forcé de l’OIT.

De novembre 2013 à Mars 2014, la CGECI a signé avec 
le BIT-IPEC, et mis en œuvre un contrat de service sur le 
renforcement des capacités des organisations professionnelles 
d’employeurs sur le travail des enfants, la santé et la sécurité 
au travail et le SOSTECI dans le cadre du Projet :

« Vers des communautés de cacao culture débarrassées du 
travail des enfants à travers une approche intégrée à la base 
en Côte d’Ivoire et au Ghana » IPEC-CCP. Les Coopératives 
agricoles de Soubré, Bouaflé, Issia et Daoukro ont bénéficié 
de ce projet soit au total 172 personnes, membres de 
coopératives ont pris part aux travaux.

4.	 OBJECTIFS

Renforcer les capacités de la CGECI en vue de mettre à la 
disposition de ses Groupements et Entreprises membres des 
services qui répondent à leurs défis en matière de lutte contre 
le travail des enfants et de droits de l’homme. De manière 
spécifique, l’initiative permettra de:

•	 Mettre en place un cadre durable (plateforme/réseau) 
des entreprises en Côte d’Ivoire sur le travail des enfants 
et le travail forcé,

•	 Mettre en place des services de renforcement de capacités 
à la disposition des entreprises pour répondre aux défis 
nouveaux en matière de travail des enfants et de droits 
de l’homme,

•	 Renforcer les capacités de dialogue et de contribution 
des employeurs et des entreprises dans le cadre de la 
lutte contre le travail des enfants en Côte d’Ivoire

5.	 GROUPES CIBLES

Les groupes cibles du projet sont les organisations 
professionnelles membres de la CGECI où non et des 
entreprises ayant un intérêt pour la lutte contre le travail 
des enfants et le travail forcé. Un effort particulier sera mis 
à mobiliser les entreprises des chaines de valeur du cacao et 
de l’or.

6.	 STRATÉGIE D’INTERVENTION ET ACTIVITÉS

La lutte contre le travail des enfants en particulier dans les 
chaînes d’approvisionnement exige un renforcement de la 
capacité des acteurs du secteur privé à comprendre et à 
mettre en œuvre des mécanismes de conformité au sein des 
chaînes d’approvisionnement. Le projet apportera un appui 
pour bâtir une communauté de partage d’expériences et 
de veille stratégique en matière de lutte contre le travail des 
enfants et de travail forcé animée par la CGECI.

Reconnaissant le rôle unique que peuvent jouer les 
organisations d’employeurs en matière de lutte contre le 
travail des enfants, le projet permettra d’identifier les besoins 
des employeurs en matière de lutte contre le travail des 
enfants et de proposer une stratégie pour organiser leurs 
contributions dans la lutte contre ce phénomène. Fournir des 
services innovant à leurs membres étant l’une des missions 
clés des organisations d’employeurs, le projet dotera la 
CGECI d’une base de connaissances sur les pratiques des 
entreprises en matière de lutte contre le travail des enfants 
mais également d’opportunités de collaboration pour la mise 
en place d’initiatives innovantes expérimentées par le BIT dans 
le cadre de la lutte contre le travail des enfants. Cette base de 
connaissance permettra de promouvoir les efforts actuels du 
secteur privé et de mettre à la disposition des entreprises des 
outils innovants permettant de renforcer leurs capacités en 
matière de lutte contre le travail des enfants.

7.	 CADRE INSTITUTIONNEL

Pour la mise en œuvre du projet, un Comité de pilotage 
sera mis en place où siègeront outre le représentant de la 
CGECI, un représentant de chaque groupement professionnel 
impliqué. Ce Comité de Pilotage présidé par la CGECI, aura 
pour mission de veiller à la bonne exécution du projet et à 
son orientation en cas de besoin. Il prend les décisions que 
nécessitent l’exécution du projet et approuve les différents 
rapports d’exécution à lui fait par le Comité Opérationnel de 
mise en œuvre. Les commissions de la CGECI ayant un lien 
étroit avec la thématique du travail des enfants et des droits 
de l’homme dans les chaines d’approvisionnements seront 
étroitement associés à la mise en œuvre du projet.

S’agissant du Comité Opérationnel, son rôle consistera à 
assurer la mise en œuvre pratique du projet en liaison avec 
les différents groupements et entreprises impliqués. Il rend 
compte au Comité de Pilotage.
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nous rejoindre
Vous désirez faire partie de la Plateforme de Lutte contre le 
Travail des enfants et le Travail Forcé

CONTACTEZ-NOUS
M. Léopold BODO 
Téléphone : +225 27 20 33 02 00 / +225 07 89 00 76 92
E-mail : cgeci@cgeci.ci / leopold.bodo@cgeci.ci

Pour chaque enfant, un véritable choix
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http://www.cgeci.com
https://www.ilo.org/global/lang--fr/index.htm

